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GENERALITES

Conditions réglementaires d’aptitude médicale

Les conditions d’aptitude médicale exigées pour être employé dans la fonction publique sont définies dans le titre I du statut général des fonctionnaires (loi n° 83-634 du 13 juillet 1983).
Art 5 « nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire […] s’il ne remplit pas les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction »

Ces exigences sont applicables aux trois fonctions publiques : Etat, territoriale, hospitalière.

Position professionnelle des agents publics
Agents titulaires et stagiaires
A coté du statut général qui vaut pour tous les agents titulaires de l’Etat et des statuts spécifiques, certaines catégories de fonctionnaires, notamment en matière de conditions médicales d’aptitude doivent répondre à des exigences particulières. Ces statuts peuvent se rencontrer dans les trois fonctions publiques. Par exemple, dans la fonction publique d’Etat il existe un statut particulier pour certains corps professionnels d’emploi comme les forces de l’ordre…Ces statuts particuliers peuvent définir des conditions médicales d’aptitude spécifique.
Agents non titulaires
Contractuels ou vacataires ils restent subordonnés à une visite médicale d’embauche obligatoire qui relève de la médecine statutaire.

Médecins agréés

Rôle

Le décret  n° 86-442 du 14.03.1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires de l’Etat, précise les modalités de désignation des médecins agréés et les missions qui leurs sont confiées par l’administration.
Les médecins agréés ont la charge de procéder, pour le compte de l’administration, aux examens médicaux des fonctionnaires (aptitude aux emplois publics, congés de maladie, renouvellement, réintégration, contrôles, expertises…)
Des textes proches et spécifiques pour les deux autres secteurs ont également été promulgués (cf plus loin)
Questions sur lesquelles l’administration sollicite l’avis des médecins agréés :

1. Le médecin agréé peut se prononcer sur les conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics ainsi que sur la compatibilité de l’état de santé des intéressés à l’exercice des fonctions qu’ils postulent, de même lorsque des conditions particulières d’aptitude sont exigées par la nature même des fonctions postulées ;

2. Le médecin agréé peut être amené à effectuer des contre-visites à la demande exclusive de l’administration pendant la durée du congé pour vérifier que le congé accordé est justifié.
3. Le médecin agréé peut être notamment consulté pour la prolongation, le renouvellement des congés, la réintégration, l’aménagement des conditions de travail, la mise en disponibilité, le reclassement professionnel des agents de l’Etat. Le plus souvent cet avis se situe dans le cadre du comité médical compétent, institué auprès de chaque administration, dans chaque département ministériel.
Agrément

Les médecins agréés sont des médecins généralistes ou spécialistes. Dans chaque département est établie une liste de ces médecins par le préfet sur proposition du directeur de la DDASS. L’agrément est attribué à titre individuel par le préfet pour une durée de 3 ans, il peut être renouvelé. Le praticien doit être âgé de moins de 65 ans, doit justifier de 3 ans d’exercice professionnel dont 1 an dans le département. La liste doit être mise à jour régulièrement et ne recenser que des médecins qui ont fait connaître leur volonté d’y figurer. 
FORMULATION DE L’APTITUDE MEDICALE DANS LA FONCTION PUBLIQUE D’ETAT

Conditions médicales d’aptitude à l’embauche 


Les modalités d’application du titre 1 du statut général (article 5 de la loi du 13 juillet 1983) apparaissent dans l’article 20 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986. 

« Nul ne peut être nommé à un emploi public s’il ne produit à l’administration, à la date fixée par elle, un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé constatant que l’intéressé n’est atteint d’aucune maladie ou infirmité ou que les maladies ou infirmités constatées, et qui doivent être indiquées au dossier médical de l’intéressé, ne sont pas incompatibles avec l’exercice des fonctions postulées. »

Ce dernier décret dans son article 22 prévoit également que : lorsque la nature des fonctions exercées.., le requiert... l’admission peut être subordonnée à des conditions d’aptitude physique particulières. Un décret en Conseil d’Etat devait fixer les corps concernés. A ce jour aucun décret à vocation générale n’a encore été promulgué.
Seuls existent des arrêtés spécifiques à certaines administrations de l’Etat et découlant des statuts particuliers de certains corps (cf paragraphes suivants).
Exigences médicales d’aptitude opposables aux candidats et assouplissement des textes relatifs aux maladies.

 
Avant le statut général de 1983, le statut de fonctionnaire n’était pas accessible aux candidats ayant eu un cancer ou une maladie grave (tuberculose, poliomyélite, affection psychiatrique), dans la mesure où ils ne pouvaient fournir un certificat médical de guérison. De nos buts, ces pathologies, qui ouvrent droit â un régime de prise en charge spécifique pour les fonctionnaires, ne représentent plus, dans la mesure où elles sont stabilisées, une exclusion a priori de l’accès à un emploi public ou à la titularisation. 
La seule restriction restante dans le décret du 14 mars 1986 exige que ces maladies « ne soient pas incompatibles avec l’exercice de la fonction postulée »  

Si cette ouverture n’apporte pas grand-chose pour la tuberculose et la poliomyélite qui sont aujourd’hui des pathologies pour lesquelles les progrès médicaux rendent quasi inexistantes les infirmités séquellaires,  il n’en est pas de même pour les victimes de cancer, les maladies psychiatriques et les patients atteints du virus de l’immunodéficience humaine. 
Ces pathologies n’empêchent plus ni l’embauche, ni surtout la titularisation des agents de l’Etat dans la mesure où elles sont stabilisées. On constate donc à ce niveau un net progrès en faveur d’un recul d’une certaine forme « d’exclusion» médico-sociale à l’embauche. 
Renforcement des exigences d’aptitudes médicales en relation avec les conditions d’accès à certains emplois 

L’article 22 du décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à l’organisation de la médecine agréée précise 

Art. 22. — « Lorsque la nature des fonctions exercées par les membres de certains corps de fonctionnaires le requiert, l’admission dans ces corps peut, à titre exceptionnel, être subordonnée à des conditions d’aptitude physique particulières. La liste des corps intéressés est fixée après avis des comités techniques paritaires et du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat par décret en Conseil d’Etat contresigné par les ministres dont relèvent ces corps, le ministre chargé des affaires sociales et de la solidarité nationale, le ministre chargé des droits de la femme, le ministre chargé de la santé, le ministre chargé de l’emploi et le ministre chargé de la fonction publique. Ce décret détermine, dans chaque cas, les conditions particulières exigées. Il peut, en outre, prévoir que le contrôle de l’aptitude physique a lieu, pour l’accès aux emplois qu’il énumère, au moyen notamment d’examens médicopsychotechniques. Les modalités de ces examens sont fixées par arrêtés conjoints des ministres intéressés, du ministre chargé de la santé et du ministre chargé de la fonction publique »
Aucun texte à vocation générale n’a été promulgué afin de mettre en oeuvre cet article 22; seuls des arrêtés spécifiques à certaines catégories d’emploi public existent.
Indépendamment des orientations générales fixées par cet article 22, des conditions d’aptitude médicales particulières existent relevant 

— de statuts particuliers (militaires, force de l’ordre...); 
— de textes généraux (obligations vaccinales...); 
— de l’extension de l’application à la fonction publique du livre II, titre III du Code du travail (hygiène et sécurité) : surveillances médicales des travailleurs exposés au bruit, aux radiations ionisantes, aux produits cancérogènes... 

Remarquons cependant que cette dernière catégorie de surveillances médicales qui doit pouvoir aboutir occasionnellement à des conclusions d’aptitude médicale au poste ne fait l’objet d’aucun texte réglementaire particulier édicté en référence à l’article 22 précédemment cité. Ces conditions médicales d’aptitude, formulées dans l’optique d’une préservation de la santé face au risque professionnel, sont assez largement ignorées par les médecins agréés qui n’ont qu’une connaissance relative des futures conditions de travail des intéressés. 
Rôles respectifs du médecin agréé et du médecin de prévention 
À l’issue de la consolidation des accidents de service (ou des maladies professionnelles) et lors du contrôle médical des arrêts de maladie ordinaire, le médecin agréé est parfois conduit à émettre des avis d’aptitude formellement exprimés ou implicites, alors que la réglementation n’a pas prévu d’intervention du médecin de prévention, sauf lors de la réintégration après CLM ou CLD, comme c’est le cas dans le secteur privé (visite médicale de reprise). 
Dans ce contexte, le médecin agréé sera occasionnellement conduit à formuler dans ses conclusions médicales d’éventuelles restrictions au travail ou à l’exécution de certaines tâches habituellement confiées à l’agent. Parfois même c’est un avis d’inaptitude temporaire ou définitive qu’il formulera. A contrario, l’absence de mention particulière signifiera que l’agent est apte à la poursuite ou à la reprise de ses fonctions antérieures, ce qui peut ponctuellement poser problème, compte tenu de la méconnaissance que le médecin agréé a des conditions d’activité des agents à leur poste de travail, en l’absence d’informations venant du médecin de prévention.
Deux types de propositions différentes peuvent être faites dans ce contexte; elles impliquent chacune les deux praticiens 

— en cas de restriction d’aptitude au travail pour les malades, l’aménagement de poste (conditions et/ou organisation du travail) représente la solution la plus simple par le nombre restreint d’intervenants impliqués, ainsi que par le maintien de l’agent dans un emploi de son grade. En dehors du rôle, ici très direct, du médecin de prévention, le médecin agréé peut également être saisi à la demande de l’administration agissant à la requête d’un service ou d’un agent. Le comité médical peut à l’occasion aussi devoir intervenir, si un aménagement de poste est envisagé, pour faciliter une reprise de travail après congé ordinaire de maladie, congé de longue maladie, congé de longue durée et/ou après une période de mise en disponibilité d’office; 

— en cas d’échec de la mesure d’aménagement ou de son impossibilité, interviendra le reclassement.
En fait, cette dernière appellation recouvre deux notions différentes. Si abusivement on utilise volontiers un terme pour l’autre sans bien en préciser le contexte, il faut retenir que le terme de reclassement est cadré par référence réglementaire précise.
 
II conviendra de distinguer:
-  le changement d’affectation d’un agent dans un emploi de même grade. L’instigateur en est là le médecin de prévention, plus rarement le médecin agréé ou le comité médical, selon des modalités similaires à celles de l’aménagement de poste connu des médecins du travail du secteur privé (ce n’est pas un reclassement à proprement parlé).
 - d’un reclassement au sens réglementaire du terme. Celui-ci implique une démarche beaucoup plus complexe, débouchant sur un changement de corps (cf. tableau 1.1). Il ne concerne que les agents titulaires et implique systématiquement l’intervention du comité médical. Il est expressément prévu par divers textes. Article 63. (loi n° 84-53 modifiée du 11 janvier 1984) Articles 1 à 5 du décret 84.1051 du 30 novembre 1984 relatif au reclassement des fonctionnaires inaptes. 

Deux conditions doivent être respectées avant d’envisager un reclassement:
· le fonctionnaire doit avoir été reconnu inapte à l’exercice de l’ensemble des fonctions de son grade, état dûment constaté et exprimé par le comité
· il faut que l’agent ait été reconnu apte par le comité médical à exercer les fonctions d’un autre corps (aidé dans cette tâche par le rapport du médecin de prévention précisant les capacités physiques nécessaires à l’exercice des nouvelles fonctions proposées) et qu’un dossier administratif ait été constitué. Le passé et les possibilités de réorientation de l’agent dans le cadre d’un reclassement y sont récapitulés.
On notera que le reclassement ne peut s’effectuer sans l’accord de l’intéressé qui doit en formuler la demande. Dès lors, trois types de solutions s’offrent :
· détachement;
·  intégration dans un autre grade du même corps;
·  recrutement dans un autre corps.
Interventions du médecin de prévention dans le fonctionnement de la médecine statutaire 
À l’embauche ou dans le contexte de l’embauche 

Les nouvelles dispositions applicables à la fonction publique d’État découlent du décret n°95-680 du 9 mai 1995, modifiant le décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine de prévention dans la fonction publique. Ce texte précise les relations entre la médecine de prévention et les autres pratiques médicales, en particulier la médecine agréée. En effet, comme il a été dit plus haut, le médecin de prévention n’est pas réglementairement impliqué par ces visites d’aptitude, même s’il lui est possible de formuler à la demande de l’administration un avis ou d’émettre des propositions d’adaptation des conditions de travail lors de l’affectation de l’agent à un poste de travail, au vu des particularités du travail et au regard de l’état de santé du patient. Comme il a été dit ci-dessus, cette intervention devrait être systématisée, particulièrement lorsqu’il s’agit d’affectations sur des postes comportant des risques professionnels (article 15-1 du décret de 1982 modifié) afin que les adaptations possibles des conditions de travail puissent être envisagées, C’est dans ce contexte que le conflit entre droit au travail et droit à la santé, qui pose un problème éthique grave aux médecins, pourra être expertisé de la manière la plus cohérente possible sans exclusion à priori (cf circulaire FP 4 n° 1871 du 24 janvier 1996, annexe Il). 

Dans le fonctionnement de la médecine statutaire hors de l’embauche 

Le médecin de prévention est également amené à formuler des avis auprès des comités médicaux et des commissions de réforme. Ce rôle ne figure pas dans le décret relatif à l’hygiène et à la sécurité et à la médecine de prévention, mais dans celui du 14 mars 1986 déjà mentionné. Dans les cas examinés ci-après, le médecin de prévention a un rôle consultatif important sous la forme d’avis ou d’observations écrites éventuellement.

Ainsi, en application de l’article 18 de ce décret de 1986, « le médecin chargé de la prévention, attaché au service auquel appartient le fonctionnaire dont le cas est soumis au comité médical ou à la commission de réforme, est informé de la réunion et de son objet. Il peut obtenir, s’il le demande, communication du dossier de l’intéressé. Il peut présenter des observations écrites ou assister à titre consultatif à la réunion »
Il remet obligatoirement un rapport écrit dans les cas prévus aux articles 26, 32, 34 et 43 du décret, à savoir 

· article 26 du décret de 1986 dans tous les cas où un fonctionnaire demande le bénéfice des dispositions de l’article 34- (2°), 2e alinéa, de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, c’est-à-dire en cas de maladie provenant de l’une des causes exceptionnelles prévues à l’article L. 2722 du Code des pensions civiles et militaires de retraite, ou d’un accident survenu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions :

· infirmité suite à un acte de dévouement dans l’intérêt public; 

· infirmité en sauvant une ou plusieurs personnes; 

· infirmité au décours d’un accident de service.  

· article 32 du décret de 1986: lorsqu’un congé de longue durée est demandé pour une maladie contractée dans l’exercice des fonctions; 

·  article 34 du décret de 1986 (mise en congé d’office) : lorsqu’un chef de 
service estime que l’état de santé d’un fonctionnaire pourrait justifier sa 
mise en congé de longue maladie ou de longue durée [art. 34 (3°-CLM et 4°- 
CLD)] de la loi du 11 janvier 1984; 

· article 43 du décret de 1986 lorsqu’un comité médical, consulté sur la reprise des fonctions d’un fonctionnaire qui a bénéficié d’un congé de longue maladie ou d’un congé de longue durée, formule des recommandations sur les conditions d’emploi et de reprise de ce dernier. 

Bien que non membre de droit du comité médical ou de la commission de réforme, la présence du médecin de prévention dans ces différentes instances apparaît tout à fait opportune et de nature à les éclairer sur les cas examinés, Il apportera ici une aide appréciable aux patients, comme le prévoit la circulaire de janvier 1996.
Enfin, comme déjà évoqué, le médecin de prévention peut être amené à intervenir dans le cadre de la procédure de reclassement d’un fonctionnaire devenu  inapte à l’exercice de ses fonctions. L’article 1e du décret n°84-1051 du 30 novembre 1984 prévoit que : « lorsqu’un fonctionnaire n’est plus en mesure d’exercer ses fonctions, de façon temporaire ou permanente, et si les nécessités du service ne permettent pas un aménagement des conditions de travail, l’administration, après avis du médecin de prévention, dans l’hypothèse où l’état de ce fonctionnaire n’a pas rendu nécessaire l’octroi d’un congé de maladie, ……….peut affecter ce fonctionnaire dans un emploi de son grade, dans lequel les conditions de service sont de nature à permettre à l’intéressé d’assurer les fonctions correspondantes ». 
Visites d’aptitude en médecine de prévention 
Occasionnellement, à la demande de l’administration, le médecin de prévention peut émettre des avis d’aptitude à propos de la conduite des équipements de travail mobiles automoteurs et des équipements de levage de charges de personnes.

Le livre II titre III du Code du travail est applicable à la fonction publique d’Etat, ainsi que le décret n° 98-1084 du 2 décembre 1998 (relatif aux mesures d’organisation, aux conditions de mise en oeuvre et aux prescriptions techniques auxquelles est subordonnée l’utilisation des équipements de travail et modifiant le Code du travail). Il est d’ailleurs présenté sous une forme codifiée à insérer dans ce livre. L’arrêté d’application du 2 décembre 1998 relatif à la formation à la conduite des équipements de travail mobiles automoteurs et des équipements de levage de charges de personnes, pris en application de l’alinéa premier de l’article R. 233-13-19, est aussi applicable, notamment en ce qui concerne l’examen d’aptitude à réaliser par le médecin du travail. 
Une lecture spécifique à la fonction publique du rôle du médecin du travail doit cependant être faite. L’évocation du rôle du médecin du travail faite à l’alinéa a) de l’article 3 de l’arrêté d’application concerne le médecin du travail du secteur privé, il faut donc entendre visite d’aptitude médicale au titre des articles R. 241-48, 50 et 57 du Code du travail et non aptitude au sens de l’article 20 du décret n°86-442 du 14 mars 1986.
Son collègue du secteur public (le médecin de prévention) bien que non concerné par les articles R. 241-48, 50 et 57, peut avoir un rôle similaire. En effet, conformément à l’article 15 du décret n°82452 modifié: « le médecin de prévention est le conseiller de l’administration [...] sur 

 — l’adaptation des postes [...] à la physiologie humaine 

 — la protection des agents contre […] des risques d’accidents de service.» 

Bien que le médecin de prévention n’ait stricto sensu qu’à se prononcer sur les aménagements des postes ou des conditions de travail (art. 26) il n’est pas interdit à l’administration de solliciter du médecin de prévention, au titre de l’article 15, un avis médical attestant la compatibilité de l’état de santé de l’agent considéré avec une affectation à un poste de travail impliquant «la conduite des équipements de travail» tel que visé dans le décret n° 98-1084.
Aptitude médicale des agents non titulaires 
Dispositions réglementaires applicables 

Art. 3. (décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l’Etat)  « Aucun agent non titulaire ne peut être engagé: « […]4° S’il ne possède les conditions d’aptitude physique requises.

Les mêmes certificats médicaux que ceux exigés pour être nommé à un emploi de fonctionnaire titulaire par la réglementation en vigueur doivent être produits au moment de l’engagement.

Au cas où le praticien de médecine générale a conclu à l’opportunité d’un examen complémentaire en vue de la recherche d’une des affections ouvrant droit au congé de grave maladie prévu à l’article 13, l’intéressé est soumis à l’examen d’un médecin spécialiste agréé.

Les examens médicaux sont assurés par les services médicaux de l’administration ou, à défaut, pris en charge par l’administration dans les limites des tarifs de remboursement du régime général de Sécurité sociale et sous réserve qu’ils ne donnent pas lieu à remboursement à d’autres titre ».
Aptitude médicale à l’embauche 

Les mêmes certificats médicaux que ceux exigés pour être nommé à un emploi de fonctionnaire titulaire doivent être produits. Ils seront rédigés par les médecins agréés.
 
Aptitude médicale en cours de carrière 
La surveillance médicale de ces agents relève des mêmes modalités que celles analysées pour les agents titulaires. En cas d’inaptitude définitive, l’agent non titulaire sera licencié.

APTITUDE MEDICALE DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
À l’embauche : rôle du médecin agréé 

Agents titulaires 
Pour les agents titulaires, les conditions d’aptitude requises figurent dans le 
décret n°87-602 du 30 juillet 1987. Ce texte est très semblable à celui du 14 mars 
1986 cité précédemment dans l’analyse de l’aptitude dans la fonction publique de 
l’Etat, mais ici la position du médecin de médecine professionnelle et préventive face 
à l’examen d’embauche que doit passer le candidat est clairement explicitée dans 
l’article 2 du décret n° 87-602 

« Sont tenus de se récuser les médecins agréés appelés à examiner.., les fonctionna ires ou les candidats aux emplois publics dont ils sont médecins traitants ainsi que les médecins du service de médecine professionnelle et préventive lorsqu’ils exercent pour le compte des collectivités territoriales intéressées. »

Agents non titulaires de la fonction publique territoriale

Les conditions sont celles exposées dans le chapitre généralités.
A l’embauche : rôle du médecin de médecine professionnelle et préventive
Agents titulaires
L’article 20 du décret du 10 juin 1985 modifié « le service de médecine professionnelle a pour mission d’éviter toute altération de la santé des agents du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d’hygiène du travail, les risques de contagion et l’état de santé des agents. A cet effet, les agents sont obligatoirement soumis à un examen médical au moment de l’embauche et, au minimum, à un examen médical annuel. En outre, le service peut être consulté, par l’autorité territoriale, sur les mesures de nature à améliorer l’hygiène générale des locaux, la prévention des accidents et l’éducation sanitaire. L’autorité territoriale peut organiser des examens plus fréquents pour les catégories d’agents soumis à des risques particuliers. » 

En cas de litige entre le médecin agréé et le médecin de médecine professionnelle et préventive, le comité médical est habilité à trancher le différend. Il faut cependant à ce sujet signaler que dans certains cas il arrive que l’administration suive préférentiellement l’avis du « médecin du travail *». A ce jour il n’est pas prévu, sur l’aspect médical de ce point, d’intervention pour le médecin inspecteur du travail.

*pour une facilité de lecture l’intitulé « médecin du travail » recouvres les autres intitulés médecin de prévention ou de médecine préventive et professionnelle
Agents non titulaires 
Les modalités de mise en oeuvre de la visite médicale d’aptitude à l’embauche sont pour les agents non titulaires définies par le décret n° 88-145 du 15 février 1988. La visite médicale d’aptitude doit être réalisée, sauf difficultés particulières, par le service de médecine professionnelle et préventive dans les conditions définies au paragraphe précédent. 
Ce décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1982 portant dispositions statutaires relatives.., aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, précise dans son article 2 alinéa 4, que l’agent non titulaire doit posséder « les conditions d’aptitude physique requises pour l’exercice de la fonction. Les mêmes certificats médicaux qui sont exigés des fonctionnaires doivent être produits au moment de l’engagement. Les examens médicaux sont assurés par les services de médecine professionnelle ». 
Cet alinéa laisse ouverte la possibilité d’une intervention du médecin agréé dans des conditions évoquées au paragraphe précédent.
En cours de carrière
Rôle du médecin de médecine professionnelle et préventive 
Comme nous le rappelions à l’instant, la visite annuelle est obligatoire, le médecin de médecine professionnelle se prononce, comme dans la fonction publique de l’Etat, sur la compatibilité des conditions de travail avec l’état de santé de l’agent examiné. Dans ce contexte, plusieurs situations peuvent, en terme d’aptitude, être envisagées
· la situation ne pose pas de problème;
· le médecin constate des difficultés si elles peuvent trouver localement une solution par contact simple entre le service médical et le service employant l’agent concerné, la situation peut en rester là;

· si l’adaptation des conditions de travail n’est pas possible et que l’on s’oriente vers une inaptitude médicale au travail et un reclassement, alors le comité médical et un médecin agréé seront pour les agents titulaires saisis et le problème médico-réglementaire du reclassement tranché à leur niveau en concertation avec le «médecin du travail ». 
Rôle du médecin agréé
Dans les deux premières situations, les difficultés, quand elles existent, peuvent en général être facilement contournées sans qu’interviennent obligatoirement le comité médical et le médecin agréé; par contre, la troisième situation ne pourra être résolue qu’au niveau du comité médical. En effet, en ce qui concerne le reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes, l’intervention du médecin de médecine professionnelle se fait selon des dispositions assez proches de celles existant pour la fonction publique d’Etat (décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985, modifié par le décret n° 88-544 du 6mai1988).
 
Le médecin agréé peut aussi intervenir tout au long de l’activité professionnelle, particulièrement au moment où des changements de grade interviendront (concours interne...), suite à des évolutions de carrières. 

Il n’existe pas d’obligation réglementaire de reclassement mais la collectivité a obligation d’effectuer la démarche susceptible de maintenir l’agent en activité (Conseil d’Etat Ponchel). 

L’agent qui est dans l’incapacité physique d’assurer ses ou d’autres fonctions, et qui ne peut bénéficier d’un droit à pension d’invalidité, se verra licencié. 

Le licenciement peut être précédé d’une mise en congé (de longue maladie et de longue durée, art. 34 du titre Il du statut général) ou d’une mise en disponibilité sur demande ou d’office. Le fonctionnaire est licencié à la suite de ces congés ou de cette mise en disponibilité s’il ne peut pas bénéficier d’un droit à pension (cf. chapitres 7 et 8). Décret n’ 85-986 du 16 septembre 1985, art. 43, alinéa 3. 
APTITUDE MEDICALE DANS LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE
À l’embauche 

Rôle du médecin agréé 
Comme dans les deux autres fonctions publiques, « Nul ne peut être nommé à un emploi de la fonction publique hospitalière s’il ne produit à l’administration, à la date fixée par elle, un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé constatant que l’intéressé n’est atteint d’aucune maladie ou infirmité ou que les maladies ou infirmités constatées et qui doivent être indiquées au dossier médical de l’intéressé ne sont pas incompatibles avec l’exercice des fonctions postulées » (art. 10, décret n° 88-386). 

Rôle du médecin du travail 
Dans ce secteur de la fonction publique, il est clairement explicité que chaque agent doit au moment de l’embauche être aussi examiné par le médecin du travail et ce « avant sa prise de fonctions», afin que ce dernier puisse « s’assure(r) qu’il est médicalement apte au poste de travail auquel son affectation est envisagée», ou le cas échéant pour « proposer éventuellement les adaptations du poste ou l’affectation à d’autres postes » (art. R. 242-15 Code du travail). 

Lors de cette première visite, le médecin du travail constitue un dossier médical, qui sera complété après chaque examen médical ultérieur (au minimum annuel) (art. R. 242-22 du Code du travail).

Comme on peut le constater, l’acuité du risque hospitalier pour les personnels de ce secteur, soignants ou non, a conduit à l’élaboration d’une réglementation plus précise que dans les deux autres fonctions publiques en stipulant notamment que le moment spécifique de la visite médicale d’embauche faite par le « médecin du travail» devait précéder la prise de fonction. Cela se justifie par le fait que l’adaptation « idéale » des conditions de travail n’est pas accessible voire possible partout et pour tous les postes de travail. Si cette remarque vaut pour tous les secteurs d’activité, elle l’est avec une particulière acuité dans ce secteur où des risques professionnels difficilement maîtrisables caractérisent les activités de soins. 

En cours de carrière
Rôle du médecin du travail 
À l’issue de chacun des examens médicaux qu’il effectue, le « médecin du travail » établit une fiche d’aptitude mentionnant « seulement les contre-indications ou les recommandations concernant l’affectation éventuelle à certains postes de travail » (article R. 242-23 du Code du travail, décret n° 85-947 du 16 août 1985).

De même, « après une absence pour cause de maladie professionnelle, d’accident du travail, de maternité, ou après une absence de 3 semaines au moins pour cause de maladie non professionnelle, et, dans toits les cas, après une absence de plus de 3 mois, un agent ne peut reprendre son poste de travail qu’après examen par le médecin du travail» (article R. 242-18 du Code du travail, décret n° 85-947 du 16 août 1985).
Comme on l’a vu, aucun dispositif aussi détaillé n’existe dans les deux autres fonctions publiques, même si, comme on le verra plus bas, il est prévu la possibilité de voir plus fréquemment les agents titulaires de l’Etat relevant d’un CLM ou d’un CLD (décret du 9 mai 1995) 
Rôle du médecin agréé 
Les dispositions concernant l’attribution des congés de maladie, des congés de longue maladie et de longue durée pour la fonction publique hospitalière sont similaires à celles de la fonction publique d’Etat et de la fonction publique territoriale (articles 14 à 34, décret n° 88-386 du 19 avril 1988). Si le fonctionnaire ne peut  reprendre son service à l’expiration de la dernière période de congé de longue maladie ou de longue durée, il est soit reclassé à sa demande dans un autre corps ou - emploi, soit mis en disponibilité en cas d’inaptitude temporaire soit admis à la retraite en cas d’inaptitude définitive (art. 35 décret n° 88-386). L’article 71 de la loi n° 86-33 détermine les conditions du reclassement pour raison de santé. 

Les modalités d’application de ces différentes dispositions sont similaires à celles de la fonction publique d’Etat et de la fonction publique territoriale. Il en est de même pour celles concernant la réparation des accidents et des maladies survenues en service. 
Rôle du médecin du travail dans le recrutement des agents non vacataires 
Tous les agents de la fonction publique hospitalière sont assujettis à une double prise en charge médicale organisée par l’employeur :

La première réfère au décret n° 88-386 du 19 avril 1988 (fonction publique hospitalière) spécifique à l’organisation de la médecine agréée et prévoit une visite médicale d’embauche
 - article 10 :

« Nul ne peut être nommé à un emploi de la fonction publique hospitalière s’il ne produit, dans le délai prescrit par l’autorité administrative, un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé attestant que l’intéressé n’est atteint d’aucune maladie ou infirmité, ou que les maladies ou infirmités constatées ne sont pas incompatibles avec l’exercice des fonctions auxquelles il postule. 

Au cas où le praticien de médecine générale a conclu à l’opportunité d’un examen complémentaire, l’intéressé est soumis à l’examen d’un médecin spécialiste agréé. » 

L’administration a la possibilité de contester les conclusions du médecin agréé 
- article 11 du même décret : « Lorsque les conclusions du ou des médecins sont contestées par l’administration ou par l’intéressé, le dossier est soumis au comité médical compétent »

La seconde relève du médecin du travail du personnel hospitalier (article R. 242-15 du Code du travail) :

« Tout agent fait l’objet, avant sa prise de fonction, d’un examen médical par le médecin du travail. Celui-ci doit être informé du poste auquel cet agent doit être affecté. 
L’examen médical a pour objet :

· de rechercher si l’agent n’est pas atteint d’une affection dangereuse pour son futur entourage; 

· de s’assurer qu’il est médicalement apte au poste de travail auquel son affectation est envisagée; 

· de proposer éventuellement les adaptations du poste ou l’affectation à d’autres poste

Cet examen comporte notamment :

· une épreuve cutanée à la tuberculine sauf production d’un certificat de moins de trois mois émanant d’un pneumo-phtisiologue agréé;

· une radiographie pulmonaire, sauf si l’intéressé fournit un cliché pulmonaire datant de moins de trois mois. 

Le médecin du travail procède en outre ou fait procéder aux examens complémentaires prévus par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur pour certaines catégories de travailleurs exposés à des risques particuliers. » 

À l’issue de cette visite médicale le médecin du travail établit conformément à l’article R. 242-23, une fiche d’aptitude 

« cette fiche ne doit contenir aucun renseignement sur la nature des affections dont l’intéressé serait ou aurait été atteint, mais mentionner seulement les contre-indications ou les recommandations concernant l’affectation éventuelle à certains postes de travail. Elle est établie en double exemplaire, dont l’un est remis à l’agent et l’autre conservé dans son dossier administratif. » 


Les deux avis d’aptitude, émis l’un par le médecin agréé, l’autre par le médecin du travail, sont donc distincts. Il n’est absolument pas prévu que le médecin du travail, dans le rôle qui lui est dévolu conformément à l’article R. 242-23 du Code du travail, intervienne comme médecin agréé et à sa place; en aucun cas ce médecin ne peut se substituer au rôle de médecin agréé tel que prévu dans le décret susvisé de 1988. 

Les articles 2 et 3 du décret n° 88-386 précisent que 

Art. 2. «Pour l’application des dispositions du présent décret, chacun des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée doit s’attacher un ou plusieurs médecins généralistes et spécialistes agréés inscrits sur la liste établie en application de l’article 1 du décret du 14 mars 1986 susvisé. » 

Art. 3. «L’autorité compétente peut décider qu’il n’y a pas lieu à l’examen par un médecin agréé prévu par des dispositions du présent décret si le fonctionnaire ou le candidat à un emploi présente un certificat médical établi par un médecin appartenant au personnel enseignant et hospitalier, à condition, toutefois, que ce médecin n’exerce pas dans l’établissement dans lequel l’intéressé est employé ou postule un emploi »


Pour mémoire, les interventions du médecin du travail du personnel hospitalier dans la médecine agréée sont définies à l’article 9 du décret de 1988 

Art. 9. — « Le médecin du travail attaché à l’établissement auquel appartient le fonctionnaire dont le cas est soumis au comité médical ou à la commission départementale de réforme des agents des collectivités locales prévue par le décret du 9 septembre 1965 susvisé est informé de la réunion et de son objet. Il peut obtenir, s’il le demande, communication du dossier de l’intéressé. Il peut présenter des observations écrites ou assister à la réunion. Il remet obligatoirement un rapport écrit dans les cas prévus aux articles 16, 21, 23 et 32. 
Le fonctionnaire intéressé et l’autorité compétente de l’établissement peuvent faire entendre le médecin de leur choix par le comité médical et la commission de réforme »

 
Les articles 16, 21, 23 et 32 ne concernent pas l’embauche. 
MODALITES PRATIQUES DE MISE EN ŒUVRE DES OBLIGATIONS DE RAPPORT DU MEDECIN DE PREVENTION EN MATIERE DE MEDECINE STATUTAIRE
Aspects pratiques 
Il est réglementairement prévu que le médecin de prévention interviendra à l’occasion de certaines procédures de contrôle médical des fonctionnaires.

Avis consultatif possible du médecin de prévention
Art. 18. (Décret n° 86-442 du 14 mars 1986) : il doit être informé de la réunion du comité médical (ou de la commission de réforme) lorsque ces instances ont à débattre du dossier du fonctionnaire affecté dans les services auxquels il est attaché. Il a la possibilité, à son initiative personnelle, de présenter ses observations écrites et/ou d’assister aux réunions du comité médical ou de la commission de réforme (art. 18., décret n° 86-442 du 14 mars 1986) quand le cas de cet agent sera évoqué devant l’une ou l’autre de ces instances. 
Conformément à la circulaire du 30 janvier 1989, le médecin de prévention choisit 

 
- soit de demander que l’administration dont il dépend lui procure, dans le respect du secret médical, les éléments médicaux du dossier de l’agent considéré, auprès du secrétariat du comité médical (de la commission de réforme) dont relève cet agent; 

- soit d’aller directement consulter lui-même les pièces qui le concernent dans le dossier de l’agent au secrétariat du comité médical (de la commission de réforme)
Avis consultatif à la demande de l’administration
 Le médecin de prévention doit déférer aux demandes d’avis de l’administration lorsque le cas des agents titulaires relève d’une procédure de reclassement (art. 1, décret n°84-1051 du 30 novembre 1984). 
Avis consultatif avec rapport obligatoire de médecin de prévention dans le cadre des articles 26, 32, 34, 43.

Il doit rédiger obligatoirement un rapport écrit dans les cas prévus à l’article 18 du décret n° 86-442. (cf  chap Interventions du médecin de prévention dans le fonctionnement de la médecine statutaire) 
Conformément à ce que prévoit la circulaire FP du 24 janvier 1996 sur la médecine de prévention, il se souviendra que sa présence au sein de ces instances est justifiée par sa capacité d’expertise sur la compatibilité ergonomique des conditions de travail de l’agent titulaire concerné avec la santé de ce dernier et qu’elle ne se confond ni avec celle du médecin que l’administration peut choisir pour la représenter, ni avec celle du médecin traitant de l’agent. 
Son rôle est donc celui d’un « expert neutre» vis-à-vis de l’ensemble des parties présentes.
 «Bien que non membre de droit du comité médical ou de la commission de réforme, la présence du médecin de prévention L.- J apparaît tout à fait opportune et (le nature à éclairer ces instances sur les cas examinés» (circulaire PP4 n°1871 du 24 lanvier 1996). 

Conditions de rédaction du rapport médical 
Afin d’établir le rapport médical prévu par la réglementation, le médecin de prévention doit, préalablement à sa rédaction, examiner le patient lors d’une visite médicale qui peut être assimilée à la visite médicale de préreprise connue du médecin du travail du secteur privé (art. R. 241-51, 4’ alinéa). 

Art. R. 241-51. (décret n° 86-569 du 14 mars 1986) — « […] Cependant, à l’initiative du salarié, du médecin traitant ou du médecin conseil des organismes de Sécurité sociale, lorsqu’une modification de l’aptitude au travail est prévisible, un examen peut être sollicité préalablement à la reprise du travail, en vue de faciliter la recherche des mesures nécessaires. L’avis du médecin du travail devra être sollicité à nouveau lors de la reprise effective de l’activité professionnelle.» 

On notera au passage que cet alinéa comme le reste de cet article ne sont pas directement opposables à l’administration. 

Comme il a déjà été dit, le livre II titre IV du Code du travail ne s’applique pas à la fonction publique (Etat et collectivités territoriales). Rien cependant ne fait obstacle à ce que d’un commun accord avec l’administration, et si le service médical dispose des moyens requis, le médecin programme de tels examens médicaux sous réserve de l’accord des partenaires sociaux et des salariés. La fonction publique hospitalière a retenu ce dispositif qui figure à l’art. R. 242-18. 
CONCLUSIONS
Dans la fonction publique, le rôle du médecin agréé est très comparable d’un secteur à l’autre. Il inscrit son action dans une logique de contrôle médical et à un moindre degré dans une optique de prévention médicale qui découle d’exigences sociales et économiques qui s’imposent au médecin: l’objectif assigné au médecin agréé lors de l’examen d’embauche était, il y a encore moins de 20 ans de vérifier systématiquement et prioritairement l’état de santé préalablement à l’accès à la fonction publique et au bénéfice du régime de protection sociale offert par cette dernière. Si pendant longtemps, des exigences d’aptitude médicale ont ainsi conditionné l’accès aux postes de fonctionnaire en ouvrant la possibilité réglementaire à des refus administratifs de titularisation, cela a disparu depuis 1983, dans la mesure où la maladie est cependant «compatible avec l’exercice des fonctions ».
Cette récente ouverture sociale s’est également traduite dans le début des années quatre-vingts par la mise en place de la médecine du travail dans ce secteur d’activité. Le « médecin du travail», compte tenu du rôle dévolu au médecin agréé en matière d’aptitude médicale, y a en effet une action réglementaire principalement déclinée autour d’une logique de minoration du risque de pathologie professionnelle (surveillance médicale) et du risque professionnel (action sur le milieu de travail). 
Hormis le secteur hospitalier dans lequel l’aptitude médicale au poste est réglementairement de la responsabilité du médecin du travail, dans les deux autres secteurs les médecins sont invités à privilégier l’analyse de la compatibilité des conditions de travail avec la santé. Ils n’ont pas l’obligation systématique de rédiger des fiches d’aptitude médicale au poste de travail, sauf cas particuliers à discuter avec l’administration, les agents et leurs représentants. Ces changements traduisent à l’évidence une évolution positive dans la gestion des interdépendances entre le droit au travail et le droit à la santé qui s’inscrit dans la logique européenne de la santé au travail. 

CAS CLINIQUES
CAS N°1
Mme M. 59 ans, enseignant-chercheur, professeur de physique-chimie à l’université depuis 1989.
Motif de la visite :
Le médecin de prévention est interpellé par l’employeur, en l’occurrence la présidente de l’université pour demande de visite urgente pour cet agent en raison de la tenue de propos délirants.(fin 09/06)
Elle présente des troubles psychiatriques de plus en plus marqués depuis 06/05. Elle tient des propos délirants à ses collègues et ses étudiants. Elle se dit harcelée physiquement, moralement et sexuellement.

Examen :
Voici quelques éléments de son discours :

« Elle se pose la question de savoir si ses collègues sont jaloux parce qu’on lui a proposé le poste de secrétaire d’état à l’insertion professionnelle, elle aurait préféré quant à elle le poste de ministre aux anciens combattants qu’on lui a proposé mais comme le ministre n’a pas voulu partir il devait y avoir un aménagement avec Jacques Chirac…

En ce qui concerne ses activités de recherche, elle effectue aujourd’hui une recherche sur le « sentiment de désir » qu’elle ressent souvent mais qu’elle estime ne plus être de caractère moléculaire…

Elle se plaint de ne plus pouvoir dormir car « on » l’empêche de dormir, « on » la réveille toutes les heures « réveil comme des électrochocs » « bourdonnements d’oreilles » si bien qu’elle est obligée de hurler des insanités (vit seule chez elle)….

Elle souffre de « brûlures à l’anus », est prise de picotements à la tête, à la gorge, au visage, elle ressent des crampes qui sont destinées à la détourner de son chemin…

Elle se plaint que des capteurs ont été insérés dans son vagin sans qu’elle s’en rende compte..

« On » la manipule, elle est un jour très fatiguée, un autre boostée, elle ne sait pas qui la manipule et de qui émanent ces ondes électromagnétiques qui la téléguident : l’armée ? la police ? les Etats-Unis ? ses collègues ? Elle s’est construite une cage en aluminium pour tenter de s’isoler de ces ondes, mais la cage n’est pas isolée de façon suffisante ; elle a rencontré la présidente de l’Université afin qu’on lui mette un local à disposition la protégeant de ces ondes… »

A l’examen on est en présence d’une personne qui a une attitude rigide, le regard fixe et est parfois agressive au plan verbal quand on tente de la « raisonner » sur ces ondes qui la perturbent. Elle a déjà subi de nombreux examens médicaux chez divers spécialistes : ORL, neurologue…examens toujours normaux, « les médecins ne trouvent pas de quoi je souffre… ». Elle s’est résolue à consulter un psychiatre à Paris qu’elle aurait déjà vu à deux reprises.

Elle est fatiguée, souffre de ces troubles du sommeil, on ne note pas véritablement d’angoisse, mais il existe une réelle souffrance.

A l’issue de l’examen le médecin de prévention conseille à l’intéressée de consulter son médecin traitant afin de prendre un congé de maladie. Mme M. refuse catégoriquement cette éventualité.

Histoire médico-administrative :
Conseil à l’administration de la part du médecin de prévention :

Procédure de saisine du comité médical pour demande d’aptitude aux fonctions. L’avis a été adressé par écrit à la présidente de l’université avec copie au directeur de la composante.(début 10/06)
Procédure de saisine, suites et conclusions :

Le médecin de prévention adresse un rapport médical confidentiel aux médecins agréés du comité médical départemental dans les jours suivants.(mi-octobre 06)
Saisie du comité médical par l’administration pour demande d’aptitude aux fonctions seulement 2 mois plus tard en raison d’ « hésitations » du directeur de composante responsable hiérarchique direct de l’intéressée.(mi-décembre 06)
Le comité médical désigne un expert psychiatre agréé.

L’expertise a lieu 3 semaines plus tard. (début 01/07)
Le médecin expert constate un délire de persécution à mécanismes interprétatif  et hallucinatoire acoustico-verbal. Il conclut à une psychose délirante paranoïaque évolutive nécessitant sa mise en congé de longue maladie d’office dans les plus brefs délais.
Le comité médical a statué lors de sa séance un mois plus tard et a suivi les indications du médecin expert.(09/02/07) 

Auparavant l’intéressée a été avertie par courrier de la date de la séance. Dans ce courrier il lui était précisé qu’elle pouvait adresser à cette instance toutes les observations écrites qu’elle jugerai utile et qu’elle pouvait se faire représenter par le médecin de son choix.

Le médecin de prévention était destinataire d’une copie de ce courrier. 
Une demande auprès du médecin de prévention, émanant du responsable de la composante, de participation de ce médecin à la séance du comité médical en tant que représentant de l’administration,  a été déclinée.
Dans cet intervalle de temps Mme M. a continué à dispenser des cours à ses étudiants…

A réception du procès verbal du comité médical départemental, l’administration devrait placer Mme M. en congé de longue maladie d’office (l’administration n’est pas liée par l’avis du comité médical).
Mme M. peut contester l’avis du comité médical départemental auprès du comité médical supérieur (la réglementation ne prévoit pas de délais). 

CAS N°2
Mme S. 57 ans, personnel administratif de l’université.

Poste de travail :

Son poste de travail consiste à effectuer des travaux d’accueil physique et téléphonique et de secrétariat au PEGE (pôle européen de gestion). Elle travaille ainsi sur écran une bonne partie de la journée et assure le standard téléphonique.

Histoire de la maladie :
Cette personne souffre d’une maladie de Basedow diagnostiquée en 2003, traitée pendant 3 ans par Néomercazole. En juillet 2006, on observait un échappement thérapeutique et des complications cardiaques à type de troubles du rythme qui ont nécessité une thyroïdectomie totale effectuée le 06/12/06. L’évolution sur le plan cardiaque a été favorable et le bilan hormonal est équilibré. Cependant depuis 12/06 on assiste à une complication oculaire avec exophtalmie sévère bilatérale plus marquée à droite entrainant larmoiement plus ou moins permanent, douleur et troubles de la vue, augmentation de la pression oculaire.

Examen :

A l’examen visuel le jour de l’examen le 30/01/07, en vision de loin l’acuité visuelle est d’environ 1/10 des 2 cotés (inférieure à 2/10 à l’ergovision), elle voit double par intermittence et la vision de près est également très perturbée avec vision trouble et AV < 2/10 à l’ergovision malgré le port de verres correcteurs (presbytie antérieure).Elle est très gênée par la lumière, le soleil.
A l’examen clinique, exophtalmie impressionnante, larmoiement permanent.

Le traitement consiste en Solupred 3 fois 20, Diamox, Idéos, Tobradex en collyre, Diffu-k et Previscan. 
Examens complémentaires :
Scanner cérébral et orbitaire : 
Exophtalmie de grade 2, épaississement diffus des muscles péri-oculaires prédominant au niveau des muscles droits s’intégrant dans le cadre de la maladie de Basedow.

Histoire médico-administrative
Mme S. est en congé de maladie depuis le 26/10/06.

Une demande d’attribution d’un CLM est adressé par l’administration au comité médical le 05/12/06.

L’agent est vu par le médecin expert cardiologue le 05/01/07. Celui-ci estime le congé ordinaire de maladie justifié jusqu’au 31/12/06, il indique que la situation clinique étant satisfaisante, elle peut reprendre ses activités à dater du 01/01/07.
Le procès verbal de la séance du 12/01/07 du comité médical départemental indique :

L’arrêt de travail depuis le 26/10/06 est justifié mais ne relève pas d’un congé de longue maladie. Mme S. est apte à la reprise de ses fonctions dans les meilleurs délais.

Mme S. reprend le travail le lundi 08/01/07 d’après les indications du médecin agréé. Elle effectue très péniblement sa tâche malgré une tentative d’adaptation de son poste de travail avec caractères de l’écran agrandis au maximum et mise à disposition d’une loupe. Elle souffre de larmoiement et de sensation de brûlure permanente nécessitant une consultation chez le médecin ophtalmologiste tous les 2 jours et présente des céphalées et une fatigue importante. Elle prend contact avec le médecin de prévention fin janvier sur les conseils de la direction du personnel.
A l’issue de l’examen du 30/01/07, le médecin de prévention adresse l’agent à son médecin traitant pour mise en congé de maladie.

Le médecin de prévention conseille à l’administration la saisine du comité médical pour attribution d’un congé de longue maladie à compter de 12/06.

Le médecin de prévention adresse un rapport médical aux médecins agréés du comité médical avec demande d’expertise auprès d’un médecin agréé spécialiste en ophtalmologie.

A l’heure où nous mettons sous presse, le dossier est en cours d’instruction…
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